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Résumé

Au cours de cet entretien, Mme Zeinab Badawi a posé au Directeur général, M. Pascal Lamy, plusieurs questions d'actualité, notamment sur la situation du Cycle du développement de Doha et les principaux obstacles à la conclusion de celui-ci, sur la crise financière et le protectionnisme, sur le commerce et la croissance, et sur le libre-échange.

1.
Entretien

Mme Badawi a ouvert la dernière séance du premier jour du Forum public en demandant à M. Lamy si le Cycle de Doha était "mort" et "le cadavre encore chaud" après dix années de négociations n'ayant pas débouché sur un accord définitif.  M. Lamy a répondu que l'analogie avec un organisme vivant était trompeuse:  les négociations ne meurent jamais, dans le pire des cas elles n'aboutissent pas.  Les Membres sont en train de se rendre compte que cette impasse a un prix, et la prochaine Conférence ministérielle sera l'occasion d'aller de l'avant.

En 2008, les tarifs sur les produits agricoles étaient le principal obstacle à la conclusion du Cycle de Doha, aujourd'hui ce sont les droits de douane sur les produits industriels.  M. Lamy a estimé qu'à l'avenir les différences réglementaires seraient probablement la principale source de conflits commerciaux.

À la question de savoir si l'OMC a besoin d'une réforme institutionnelle, M. Lamy a répondu que ce n'étaient pas les institutions, mais les intérêts nationaux, qui entravaient la conclusion du Cycle de Doha.  Cependant, des améliorations pourraient être apportées au niveau des procédures.  Certains estiment que le principe de l'engagement unique, suivant lequel "rien est convenu tant que tout n'est pas convenu", est à l'origine de l'impasse actuelle.  M. Lamy a rappelé que le principe de l'engagement unique avait été prescrit par les Membres, et qu'il comportait des avantages évidents au stade de la ratification, car il était plus facile pour les parlements nationaux de ratifier un traité unique plutôt qu'un ensemble de textes.  Cependant, M. Lamy a aussi fait référence au paragraphe 47 de la Déclaration de Doha, qui prévoit une certaine flexibilité par rapport à ce principe si on obtient des "premiers résultats".  Il existe aussi d'autres façons de faciliter les négociations, tels que des dérogations ou des accords bilatéraux.  Mais c'est aux Membres d'en décider.

Mme Badawi a demandé s'il était possible de parvenir à une "égalité de conditions" pour les pays développés et les pays en développement.  M. Lamy s'est arrêté sur l'expression "pays en développement", qui selon lui n'est plus une catégorie pertinente.  Il y a dix ans, les pays en développement formaient un groupe homogène.  Aujourd'hui, il est évident que les économies émergentes (Chine, Inde, Argentine, Mexique, Brésil, Indonésie et Afrique du Sud, entre autres) ne sont pas dans la même position que les pays les moins avancés.  M. Lamy a suggéré que, même si on est encore loin d'une "égalité de conditions" idéale, on est beaucoup plus près du but que 15 années en arrière.  La mission de l'OMC est d'assurer la surveillance, le suivi et la transparence dans un forum où chaque question commerciale est identifiée, débattue et tranchée.

Quand les pays développés demandent une réciprocité vis‑à‑vis des pays émergents, il faut trouver un équilibre.  Par exemple, les États‑Unis considèrent que leurs entreprises ont de véritables concurrents sur les marchés émergents et demandent une réciprocité dans certains secteurs industriels.  Les pays émergents rétorquent que, étant donné qu'ils sont encore relativement pauvres, et qu'ils comptent des centaines de millions de démunis, la réciprocité est inappropriée.  En revanche, les salaires et la productivité seraient susceptibles de rétablir une concurrence égale entre les pays.

Malgré cela, M. Lamy a reconnu que la "tentation protectionniste" resterait sans doute forte tant que le chômage serait élevé par rapport aux moyennes historiques, même si le protectionnisme commercial ne protège pas les emplois.  Étant donné que les emplois créés dans la nouvelle économie sont orientés vers la réexportation, le protectionnisme va à l'encontre de la création d'emplois.  Il est vrai que certains pays ont besoin de mesures protectionnistes dans le domaine agricole, mais le protectionnisme industriel est injustifiable compte tenu d'une part de la situation où se trouve actuellement l'économie mondiale et d'autre part des économies d'échelle.

Au sujet de l'augmentation du nombre d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux, M. Lamy a noté qu'en dernière analyse la multiplication des préférences tarifaires n'atteignait pas son objectif et pouvait être un facteur d'égalisation.  Si un Membre impose des droits de douane bas à tous les autres, l'écart créé par les préférences se resserre.  Un problème plus grave se pose lorsque les accords commerciaux préférentiels établissent des mesures réglementaires différentes.  La question devient alors plus complexe.

La discussion a aussi porté sur l'incidence des taux de change sur le commerce.  Conscient que cette question fait l'objet d'un débat théorique animé, M. Lamy a fait valoir que l'évolution des devises ne dépendait pas du commerce mais des conditions macro-économiques et que, même si les taux de change avaient une incidence sur la position relative d'un pays, à long terme leurs fluctuations se compensaient mutuellement.  Depuis 15 ans, peu de pays se sont écartés d'une situation stable.  Il n'est pas vraiment nécessaire de prendre les taux de change en considération dans les négociations commerciales.  Par exemple, le déficit commercial des États‑Unis vis‑à‑vis de l'Asie est resté entre 2 et 3 pour cent du PIB malgré les hauts et les bas des devises asiatiques au cours des dernières années.  L'une des questions sur lesquelles les Membres devraient peut‑être se pencher est celle du rapport qui devrait exister entre le FMI et l'OMC, et réciproquement.
En décembre, certains Membres soulèveront peut‑être la possibilité de restrictions à l'exportation dans le contexte de la sécurité alimentaire.  À cet égard, M. Lamy a fait observer que les prix des produits alimentaires étaient en hausse en raison d'un déséquilibre à long terme entre l'offre et la demande.  Traditionnellement, l'OMC a travaillé davantage sur les restrictions à l'importation que sur les restrictions à l'exportation.

2.
Questions et observations du public

· Faute de nouveau traité, y aura-t-il une flambée du nombre d'affaires portées devant le mécanisme de règlement des différends?


M. Lamy a admis que le risque existait que, si la fonction d'élaboration de règles de l'OMC continuait de s'affaiblir, la fonction de règlement des différends se trouve engorgée, comme si dans un pays les magistrats étaient contraints de statuer sur toutes les questions que le parlement ne serait pas parvenu à régler.  M. Lamy a dit que le gouvernement des juges ne devait pas se substituer aux assemblées législatives, et qu'on pouvait appliquer le même raisonnement au niveau international.

· Des sanctions plus sévères dans le cadre de l'OMC seraient‑elles utiles?


M. Lamy n'est pas de cet avis, car il pense que le système actuel fonctionne bien.  Même s'il est proposé d'apporter certaines améliorations au mécanisme de règlement des différends, le système d'application actuel est si efficace que le taux de mise en conformité avec les décisions de l'OMC est dans bien des cas plus élevés qu'au niveau national.

· L'UE commence à passer des accords bilatéraux.  Quelles répercussions cela a-t-il sur les discussions de Doha?


M. Lamy n'a pas voulu porter de jugement sur les politiques bilatérales ou multilatérales de l'UE.  Il estime cependant qu'à ce stade rien n'indique clairement que l'UE favorise l'aspect bilatéral au détriment du multilatéral.  Du moment que les accords bilatéraux portent sur les droits de douane, cela ne constitue pas une menace pour le commerce.  En revanche, s'il s'agit de mesures réglementaires, les échanges pourraient être affectés.  Les parties qui concluent des accords bilatéraux aujourd'hui doivent être convaincues que ces accords devraient être multilatéralisés dans un proche avenir.  Le mandat actuel ne sera pas modifié, et les 20 sujets à traiter dans le cadre de Doha demeurent pleinement pertinents.

· En ce qui concerne les ressources naturelles et l'énergie, les règles de l'OMC ne sont pas conçues pour les spécificités de ce type d'échanges, au point que ni la Fédération de Russie, ni l'Iran, ni la Libye ni l'Algérie n'ont besoin d'être Membres de l'Organisation pour exporter des ressources énergétiques.  Est-ce que l'existence de l'OPEP représente un échec pour l'OMC?
M. Lamy a reconnu que les principes régissant le commerce ne s'étaient pas appliqués aux produits énergétiques de la même façon qu'aux produits agricoles, aux produits industriels ou à la propriété intellectuelle.  Il a qualifié le marché de l'énergie de "fatal", dans le sens où les pays importateurs et exportateurs ont besoin de ces échanges pour survivre.  L'OPEP ne contrevient pas au droit international, puisqu'il n'y a pas de législation antitrust internationale.  Par ailleurs, aucun Membre de l'OMC n'a proposé de mandat collectif de négociation sur cette question.
· Pour M. Lamy, où en est le processus d'accession de la Fédération de Russie à l'OMC?
M. Lamy estime que le processus d'accession est une négociation.  Il s'agit d'abord d'adapter le régime commercial de la Fédération de Russie aux prescriptions de l'OMC.  Ce volet est maintenant terminé.  Il s'agit ensuite de négocier des concessions, et en particulier en ce moment l'obligation pour la Fédération de Russie d'ouvrir son marché à l'industrie automobile des Membres.  La Fédération de Russie pourrait accéder à l'OMC cette année, mais le processus n'est pas encore achevé.
· Comment se fait-il que les petits pays n'ont pas le pouvoir de prendre des mesures de rétorsion contre de grands pays, même si l'ORD leur en donne le droit?
M. Lamy a souligné que l'expérience avait montré que le système fonctionnait.  Lorsque l'UE avait perdu contre le Pérou, elle s'était mise en conformité non pas par crainte de mesures de rétorsion, mais parce que son intérêt systémique était de se conformer aux règles de l'OMC.  La rétorsion croisée est très dissuasive pour les Membres qui auraient des velléités de rébellion, comme on l'a vu avec Antigua contre les États‑Unis.

· Dans le contexte actuel, devrait‑on inclure une "obligation de partager" les matières premières de base?
M. Lamy a rappelé que cette question avait été abordée dans le Rapport sur le commerce mondial 2010 de l'OMC.  Selon lui, l'interprétation des règles de l'OMC devrait reconnaître le droit souverain d'exploiter des ressources naturelles, mais pas d'une façon qui donne un avantage concurrentiel aux producteurs nationaux.  Une procédure de règlement des différends étant en cours, M. Lamy ne pouvait pas entrer davantage dans les détails.
· Quelle est la position de l'OMC en ce qui concerne la crise financière?
M. Lamy a dit que c'était le caractère inadéquat de la réglementation des secteurs financiers, et non pas l'ouverture du commerce des services financiers, qui était à l'origine de la récente crise financière mondiale.  Les règles de l'OMC disposent simplement que, une fois que les pays décident d'ouvrir leurs secteurs de services financiers, ils ne peuvent pas utiliser la réglementation pour établir une discrimination à l'encontre des entreprises étrangères;  cependant, cela ne les empêche pas de mettre en œuvre une réglementation plus stricte.  M. Lamy est d'avis qu'une plus grande ouverture du secteur financier exigerait plus de réglementation au niveau mondial, et que c'est précisément le rôle du Forum de stabilité financière.

3.
Conclusion

M. Lamy estime que la pertinence de l'OMC a été démontrée dans le cadre de la crise économique mondiale.  L'existence d'un système international suffisamment fort pour lutter contre le protectionnisme s'est avérée être le point fort de l'Organisation.

S'agissant de savoir si l'ouverture des échanges ne profite qu'aux plus riches dans des pays comme la Chine et l'Inde, M. Lamy a précisé que le rôle de l'OMC était "d'augmenter la taille du gâteau [économique]", et que la répartition était une question de politiques nationales souveraines.  À la question de savoir s'il croyait ou non au libre-échange, M. Lamy a répondu qu'il croyait à un "commerce plus ouvert".  Il a dit qu'il n'avait pas d'objection à ce que l'OMC s'attelle aux défis du XXIe siècle, mais qu'il fallait d'abord résoudre les problèmes du XIXe siècle qui étaient encore sur la table pour le Cycle de Doha.


